
 
 

 
 
 
 

 
 
 

PROCES-VERBAL 
 

de la réunion ordinaire du Conseil municipal qui s’est tenue le lundi 10 février 2020 à 19h30 dans la salle de la 
Mairie de KEMBS après convocation légale des membres, sous la présidence de M. Gérard KIELWASSER, Maire. 
 
Etaient présents : M. KIELWASSER Gérard (Maire), Mme BACH Céline, MM. BANDINELLI Jean-Paul, JUILLET 
Jean, Mmes MYOTTE Martine, ROSSE Christiane, RUDLER Suzanne, M. SCHACHER Francis (Adjoints),  
Mme BOGUET Josiane, M. GERBER François, Mme LANG Rachel, M. LEPROTTI Eric, Mmes MALPARTY Patricia, 
MEYER Karine, MULLER Valérie, ROOS Nicole, MM. ROUDAIRE Joël, THOMA Yves, TIXERONT Claude, WITWICKI 
Lucien (Conseillers municipaux) 
 
Etaient absents excusés : MM. HARTMANN Thierry, SUTTER Jean-Philippe (Conseillers municipaux) 
 
M. le Maire ouvre la séance du Conseil municipal en souhaitant la bienvenue à tous les conseillers. 
 
Puis il passe à l'appel et constate que sur 22 conseillers en fonction, 20 sont présents.  
 
M. KIELWASSER rappelle les questions portées à l'ordre du jour de la présente réunion, annexé à la convocation 
et les différents rapports adressés aux conseillers. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Point 01 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 16 décembre 2019 

 
Point 02 Rapport de la réunion de la Commission Technique – Urbanisme du 30 décembre 2019 
 
Point 03 Débats d'orientations budgétaires pour l'exercice 2020 
 
Point 04 Institution du droit de préemption urbain 
 
Point 05 Modification du tableau des effectifs 

 
Point 06  Demande de subventions – Etablissements scolaires 

 
Point 07 Syndicat mixte des cours d’Eau du Sundgau Oriental - Apurement de la dette des syndicats 

dissous 
 
Point 08 Contrat de bail concernant l’accueil d’installations de communications électroniques avec la 

Société Free Mobile 
 
Point 09  Divers 
 

L'assemblée locale, à l'unanimité, approuve les propositions de M. Gérard KIELWASSER. 
 

 
 
Point 01 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 16 décembre 2019 
 
Le procès-verbal de la réunion publique du 16 décembre 2019 a été transmis à l'ensemble des conseillers en 
date du 31 janvier 2020. 
 
Celui-ci, ne soulevant pas d'observations particulières, a été adopté et signé par les conseillers présents. 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

COMMUNE DE KEMBS 
_____________ 

 

5 rue de Saint-Louis 
68680 KEMBS 
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Point 02 – Rapport de la réunion de la Commission Technique – Urbanisme du 30 décembre 2019 
 
1. Autorisations d’urbanisme 

 

 Les demandes ci-dessous ont reçu un avis favorable : 
- WYSS Patric, panneaux photovoltaïques, 3 rue des Jonquilles 
- NUSSBAUMER Jean-Luc, extension de la maison, 32A rue du Rhin 
- NOBLECOURT Marc, modifications diverses, 6 Gare IV 
- COMMUNE DE KEMBS, démolition d’une habitation et d’une annexe, 1 rue des Prés 
- GOELLER Pascal, garage double, 127 rue du Rhin 
- STEHLE Ralph, maison individuelle avec garage, 27B rue des Buissons 
- GOELLER Stéphane, modifications, 2B rue de Roquefort 

 

 Pour la demande de HENRIOU Aurélien, abri de jardin avec terrasse couverte, 8 rue du Bouleau : 
- le projet ayant une longueur d’implantation sur limite séparative supérieure à 7 mètres, pour 

qu’un accord soit envisageable, il convient de réduire la longueur d’adossement de la construction 
(article UB.6.2.2.2). 

 

 Pour la demande de TROMBINI Pierre et Hajar, maison individuelle, 18A rue du Moulin : 
- tous les travaux de modification du trottoir et des équipements publics à hauteur du nouvel accès 

seront à la charge du demandeur.  
 

 Pour la demande de l'EARL CHRISTNACHER, 3 silos de stockage de céréales, lieu-dit Lange Au : 
- la commission demande à M. le Maire de rencontrer le demandeur afin d’évoquer la circulation 

des convois agricoles qui sera générée par l’extension des silos. 
 

2. Divers 
 
Aucun point n’étant évoqué la réunion est levée à 19h20. 

 
M. KIELWASSER informe que les représentants de l’EARL CHRISTNACHER se sont entretenus avec lui sur les 
aspects inhérents à la circulation des engins, conformément au souhait des membres de la Commission.   

 
Ce rapport a été approuvé à l'unanimité. 
 
 
Point 03 – Débats d'orientations budgétaires pour l'exercice 2020 
 
M. le Maire donne la parole à M. TIXERONT : 

 
Il est rappelé que le débat d'orientation budgétaire (DOB) doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote 
du budget primitif par le Conseil municipal, fixé cette année au 30 avril 2020. 

 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, 
prévoit de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la responsabilité financières des collectivités 
territoriales. 

 
L’article 107 de ladite loi a ainsi modifié l’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif 
au débat d’orientation budgétaire au niveau des communes, en précisant que ce débat doit désormais faire 
l’objet d’un rapport présenté par le Maire au Conseil municipal et comportant les informations suivantes 
s’agissant des communes de plus de 3 500 habitants : 
 
- les orientations budgétaires  
- les engagements pluriannuels envisagés  
- la structure et la gestion de la dette. 

 
La loi prévoit que ce rapport donne lieu à un débat acté par une délibération spécifique qui donne dorénavant 
lieu à un vote. 
Enfin, il est précisé que le rapport doit faire l’objet d’une publication et être transmis au représentant de l’Etat 
dans le département et au président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) dont la 
commune est membre. 
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Le rapport requis selon les dispositions précitées est joint à la présente proposition de délibération et exposé 
par M. TIXERONT à l’assemblée (cf. annexe point 03). 
 
Concernant la construction du collège, M. THOMA souhaite connaître le coût qui restera à la charge de la 
Commune après avoir vendu le terrain d’assise au Conseil départemental. M. KIELWASSER indique que le coût 
de la construction du collège incombe au Conseil départemental qui subventionnera également le COSEC à la 
charge de la Commune, la route d’accès au collège ainsi que la voirie rue de Bâle dans le prolongement de la 
rue de Saint-Louis seront financés par la Commune. Ces travaux n’étant pas encore chiffrés, le coût final à la 
charge de la Commune n’est pas connu à ce jour. 
 
M. LEPROTTI relève l’augmentation annuelle de la valeur locative qu’il ne trouve pas équitable en raison du fait 
que l’on ne peut pas la répercuter indéfiniment aux locataires.  
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

 
- d’approuver le rapport joint à la présente proposition de délibération.  
 
Cette proposition a été approuvée à l’unanimité. 
 
 
Point 04 – Institution du droit de préemption urbain 
 
M. le Maire expose : 
 
Les articles L. 211-1 et R. 211-2 du Code de l'Urbanisme offrent la possibilité aux communes d’instituer un droit 
de préemption urbain sur les zones urbaines et d’urbanisation future du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) ainsi 
que dans certains périmètres précis (par exemple dans les périmètres de protection rapprochée autour des 
captages d’eau potable) ainsi que de modifier le champ d'application du droit de préemption urbain 
préalablement institué. 
 
Le Maire rappelle que par délibération du 18 janvier 1988,  le Conseil municipal a institué un droit de 
préemption urbain sur l'ensemble des zones urbaines U et des zones d’urbanisation future NA du Plan 
d'Occupation des Sols (P.O.S.) approuvé le 28 juin 1977. 
 
Du fait de la caducité du P.O.S. le 27 mars 2017, ce droit de préemption urbain a été privé d’effet. 
 
Par délibération du Conseil municipal du 12 novembre 2019, le Conseil municipal a approuvé le P.L.U. 
 
La Commune dispose donc de nouveau du droit d’instituer et d’exercer le droit de préemption urbain sur les 
zones urbaines (U) et d’urbanisation future (AU) du P.L.U. ainsi que dans certains périmètres spécifiques visés à 
l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme. 
 
Le Maire propose donc au Conseil municipal d’instituer le Droit de Préemption Urbain sur l'ensemble des zones 
urbaines (U) et d'urbanisation future (AU) figurant au plan local d’urbanisme approuvé ainsi que dans les 
périmètres de protection rapprochée des captages d’eau potable. 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 211-1 et suivants et R. 211-1 et suivants  
 
VU la délibération du Conseil municipal du 12 novembre 2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme  
 
Après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir délibéré, 
 
DECIDE d'instituer le Droit de Préemption Urbain (D.P.U.) sur les secteurs suivants et tels qu'ils figurent au plan 
annexé (cf. annexe point 04) à la présente (zones délimitées par le règlement graphique n° 3b du P.L.U. 
approuvé le 12 novembre 2019) : 
 
- zones urbaines : UA, UB, UBa, UBb, UBc, UC, UE, UEa, UEb, UEc  
- zones d'urbanisation future : 1AUa, 1AUc, 1AUL, 2AUa, 2AUe  
- dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 

collectivités humaines définis en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique classés en 
zone N 
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DONNE délégation au Maire pour exercer le droit de préemption, en tant que besoin et conformément aux 
articles du Code Général des Collectivités Territoriales applicables en la matière.  
 
PRECISE que le nouveau périmètre du droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente 
délibération sera exécutoire, c'est-à-dire lorsqu'elle aura fait l'objet d'un affichage en mairie et d'une insertion 
dans deux journaux diffusés dans le département. 
 
Le périmètre d'application du Droit de Préemption Urbain sera annexé au dossier de P.L.U. conformément à 
l'article R. 151-52 du Code de l'Urbanisme. 
 
Une copie de la délibération et du plan annexé sera transmise : 
 
- à Monsieur le Préfet 
- à Monsieur le Directeur Départemental des Services Fiscaux 
- au Conseil Supérieur du Notariat 
- à la Chambre Départementale des Notaires 
- au barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel est institué le Droit de 

Préemption Urbain 
- au greffe du même tribunal. 

 
Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi qu'à 
l'affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à la disposition du public conformément à 
l'article L. 213-13 du Code de l'Urbanisme. 
 
M. THOMA relève le fait que l’Etat décide de plus en plus pour les Communes et cite l’exemple du Plan Local 
d’Urbanisme approuvé sous une forme de contrainte après que le premier projet arrêté par le Conseil a 
nécessité une refonte importante imposée par les services de l’Etat. 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

 
- de se prononcer sur l’institution du droit de préemption urbain. 

 
Cette proposition a été approuvée à l’unanimité. 
 
 
Point 05 – Modification du tableau des effectifs 
 
Dans le cadre de la réorganisation des services administratifs, M. le Maire propose de créer un poste d’adjoint 
administratif principal de 1ère classe à temps complet pour occuper le poste de responsable du service 
population et solidarité. L’agent recruté sur ce poste sera chargé d’encadrer l’équipe du service (3 agents), de 
l’état-civil, de l’aide sociale, du CCAS et de la relation avec les associations locales. 
 
M. le Maire propose de créer deux postes d’agent de maîtrise à temps non complet (31,5/35) pour encadrer les 
équipes des ATSEM dans les deux groupes scolaires. Les agents occupant ces postes seraient chargés d’assister 
le personnel d’enseignement dans les groupes scolaires, d’encadrer les équipes d’ATSEM, de gérer les absences 
des agents, d’être les interlocuteurs des directeurs d’établissement et des services administratifs. 

 
M. le Maire propose de créer deux postes d’adjoint technique à temps complet pour le service des espaces 
verts au vu de l’augmentation de la charge de travail dans ce domaine. Les agents recrutés sur ces postes 
seraient chargés de l’entretien des massifs floraux, de la taille, de la tonte, du débroussaillage et du désherbage 
et seraient amenés à effectuer des travaux plus polyvalents en cas de besoin. 

 
Au vu de l’augmentation du nombre d’élèves pour les cours de guitare au sein de l’école de musique,  
M. le Maire propose de créer un poste d’Assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps 
non complet (14/20). L’agent occupant ce poste serait chargé de dispenser les cours de guitare adultes et 
enfants et de diriger l’ensemble instrumental. 

 
Dans le cadre d’une réorganisation de l’équipe de direction de l’ALSH 1, 2, 3 Soleil, M. le Maire propose de 
créer un poste d’animateur à temps complet. L’agent occupant ce poste sera chargé de l’élaboration des 
plannings de travail, de la gestion de l’équipe, du suivi de l’entretien et des travaux au sein de la structure. 
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Par conséquent, 

 
il est proposé au Conseil municipal, 
 
 de créer un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet à compter du 1er mars 

2020 
 de créer deux postes d’agent de maîtrise à temps non complet (31,5/35e) à compter du 1er mars 2020  
 de créer deux postes d’adjoint technique à temps complet à compter du 1er mars 2020  
 de créer un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps non complet 

(14/20e) à compter du 1er mars 2020 
 de créer un poste d’animateur à temps complet à compter du 1er mars 2020 
 de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

 

N° de 
poste 

Filière et grade 
Emplois Durée du temps 

de travail créés pourvus 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

1 Directeur Général des Services 1 0 Temps complet 

2 Attaché principal 2 1 Temps complet 

3 Attaché 3 3 Temps complet 

4 Rédacteur 1 0 Temps complet 

5 
Adjoint administratif principal 1e classe 
1 poste créé à/c 1.03.20 

5 4 Temps complet 

6 Adjoint administratif principal 2e classe 2 2 Temps complet 

7 Adjoint administratif 1 0 Temps complet 

8 Adjoint administratif 1 0 TNC (28/35) 

FILIERE TECHNIQUE 

9 Ingénieur 1 1 Temps complet 

10 Technicien 1 0 Temps complet 

11 Agent de maîtrise principal 1 1 Temps complet 

12 Agent de maîtrise 3 1 Temps complet 

13 
Agent de maîtrise 
2 postes créés à/c 1.03.20 

2 0 TNC 31,5/35 

14 Agent de maîtrise 1 1 TNC 20/35 

15 Adjoint technique principal 1e classe 1 0 Temps complet 

16 Adjoint technique principal 2e classe 4 4 Temps complet 

FILIERE TECHNIQUE 

17 Adjoint technique principal 2e classe 1 1 TNC 22/35 

18 Adjoint technique principal 2e classe 1 1 TNC 21/35 

19 Adjoint technique principal 2 classe 1 1 TNC 10,5/35 

20 
Adjoint technique 
2 postes créés à/c 1.03.20 

13 10 Temps complet 

21 Adjoint technique 1 1 TNC 13/35 

22 Adjoint technique 1 1 TNC 32/35 

23 Adjoint technique 1 0 TNC 17,5/35 

24 Adjoint technique 1 1 TNC 21/35 

25 Adjoint technique 1 1 TNC 26/35 

FILIERE POLICE MUNICIPALE 

26 Brigadier-chef principal de police 2 2 Temps complet 

27 Gardien-brigadier de police 1 0 Temps complet 

FILIERE CULTURELLE  

28 
Assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques 

1 1 Temps complet 

29 Adjoint du patrimoine principal 2e classe 1 0 Temps complet 

30 Adjoint du patrimoine 1 1 Temps complet 

31 
Assistant d'enseignement artistique principal 
1ère classe 

1 1 TNC 12/20 
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N° de 
poste 

Filière et grade 
Emplois Durée du temps 

de travail créés pourvus 

FILIERE CULTURELLE  

32 
Assistant d'enseignement artistique principal  
2ème classe 
Poste créé à/c 1.03.20 

1 0 TNC 14/20 

33 
Assistant d'enseignement artistique principal 
2ème classe 

1 1 TNC 13/20 

34 Assistant d'enseignement artistique 2 1 TNC 5/20 

35 Assistant d'enseignement artistique 1 0 TNC 4,5/20 

36 Assistant d'enseignement artistique 2 2 TNC 3,5/20 

37 Assistant d'enseignement artistique 3 2 TNC 3/20 

38 Assistant d'enseignement artistique 1 1 TNC 2/20 

39 Assistant d'enseignement artistique 1 0 TNC 1,5/20 

FILIERE SOCIALE 

40 ATSEM principal 1e classe 1 1 TNC 31,5/35 (90 %) 

41 ATSEM principal 2e classe 1 1 Temps complet 

42 ATSEM principal 2e classe 1 1 Temps complet 

43 ATSEM principal 2e classe 3 3 TNC 31,5/35 (90 %) 

FILIERE ANIMATION 

44 Animateur principal 2e classe 1 1 Temps complet 

45 
Animateur 
Poste créé à/c 1.03.20 

1 0 Temps complet 

46 Adjoint d'animation principal 2e classe 3 3 Temps complet 

47 Adjoint d'animation 8 6 Temps complet 

48 Adjoint d'animation 2 0 TNC 28/35 

49 Adjoint d'animation 1 1 TNC 28/35 

TOTAL DE L'EFFECTIF 92 64   

 
Mme LANG demande si la Commune souhaite recruter un troisième policier. M. KIELWASSER l’informe que ce 
n’est pas à l’ordre du jour pour le moment. 
 
Ces propositions ont été approuvées à l’unanimité. 
 
 
Point 06 – Demande de subventions – Etablissements scolaires 
 
A. Collège René Schickelé 
 

M. le Maire expose : 
 

Le collège René Schickelé de Saint-Louis a décidé d'organiser pour le niveau des 3ème, un séjour à Berlin du 
5 au 10 avril 2020 inclus. Une élève de la commune, scolarisée dans les classes de cet établissement, peut 
bénéficier de cette action éducative. 

 
Le collège souhaite une subvention communale pour alléger la participation financière des parents à cette 
opération. 

 
Il est proposé au Conseil municipal : 

 
- de soutenir, comme par le passé, financièrement cette initiative dans les limites des crédits accordés 

pour des actions similaires 
 

- d'accorder une subvention de 6 € par jour et par élève domicilié dans la commune pour ce séjour 
 

- d'imputer la dépense au chapitre correspondant du Budget. 

 
Ces propositions ont été approuvées à l'unanimité. 
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B. Collège Gérard de Nerval 
 

M. le Maire expose : 
 
Le collège Gérard de Nerval de Village-Neuf a décidé d'organiser  pour le niveau des 3ème, un séjour 
linguistique à Brighton du 5 au 10 avril 2020 inclus. Six élèves de la commune, scolarisés dans les classes de 
cet établissement, peuvent bénéficier de cette action éducative. 
 
Le collège souhaite une subvention communale pour alléger la participation financière des parents à cette 
opération. 

 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
- de soutenir, comme par le passé, financièrement cette initiative dans les limites des crédits accordés 

pour des actions similaires 
 

- d'accorder une subvention de 6 € par jour et par élève domicilié dans la commune pour ce séjour 
 

- d'imputer la dépense au chapitre correspondant du Budget. 

 
Ces propositions ont été approuvées à l'unanimité. 
 
C. Ecole des Missions de Blotzheim 

 
M. le Maire expose : 

 
Lors de la séance du Conseil du 16 décembre 2019, les Conseillers avaient accepté à l’unanimité la 
délibération qui suit. Néanmoins, il convient de rectifier la délibération en raison d’une erreur matérielle. 
En effet, il s’agit d’élèves scolarisés à l’Ecole collège des Misions de Blotzheim et non au collège Don Bosco 
de Landser. 
 
L’école collège des Missions de Blotzheim a décidé d'organiser : 

 
- pour le niveau des 3ème Prépa métiers, un séjour à Paris du 18 au 20 décembre 2019 inclus. Deux 

élèves de la commune, scolarisés dans les classes de cet établissement, peuvent bénéficier de cette 
action éducative 

- pour le niveau des 4ème, un séjour à Toulouse du 10 au 14 février 2020 inclus. Dix élèves de la 
commune, scolarisés dans les classes de cet établissement, peuvent bénéficier de cette action 
éducative 

- pour le niveau des 6ème Bilingue, un échange avec les correspondants à Hechingen en Allemagne du  
23 au 25 mars 2020 inclus. Trois élèves de la commune, scolarisés dans les classes de cet 
établissement, peuvent bénéficier de cette action éducative 

- pour le niveau des 5ème, des classes transplantées  à CERNIEBAUD dans le Jura du 10 au 13 mai 2020 
inclus et du 13 au 16 mai 2020 inclus. Dix élèves de la commune, scolarisés dans les classes de cet 
établissement, peuvent bénéficier de ces actions éducatives 

- pour le niveau des 3ème , un séjour linguistique à Londres du 11 au 15 mai inclus. Deux élèves de la 
commune, scolarisés dans les classes de cet établissement, peuvent bénéficier de cette action 
éducative. 
 

Le collège souhaite une subvention communale pour alléger la participation financière des parents à cette 
opération. 

 
Il est proposé au Conseil municipal : 

 
- de soutenir, comme par le passé, financièrement cette initiative dans les limites des crédits accordés 

pour des actions similaires 
 

- d'accorder une subvention de 6 € par jour et par élève domicilié dans la commune pour ce séjour 
 

- d'imputer la dépense au chapitre correspondant du Budget. 

 
Ces propositions ont été approuvées à l'unanimité. 
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Point 07 – Syndicat mixte des cours d’Eau du Sundgau Oriental - Apurement de la dette des syndicats dissous 
 
M. le Maire expose : 
 
Lors de l’assemblée générale constitutive du Syndicat Mixte des Cours d’Eau du Sundgau Oriental le 9 octobre 
2019, il a été mis en évidence qu’il y avait encore des emprunts en cours pour certains syndicats dissous. 
Le capital et les intérêts restant à rembourser ne sont pas comblés par les excédents des syndicats concernés. Il 
est alors proposé, pour ne pas freiner les travaux nécessaires pour l’ensemble du secteur, de solliciter une 
participation complémentaire de la part des communes concernées, calculée sur la base du capital et des 
intérêts des prêts restant dus, déduction faite de l’excédent au compte administratif du syndicat dissous.  
Cette participation communale serait répartie sur 6 ans (budget 2020 au budget 2025) et au prorata de l’ancien 
rôle de cotisation de la Commune au syndicat dissous. 
  
VU la délibération n° 7.1 du 9 octobre 2019 du Syndicat Mixte des Cours d’Eau du Sundgau Oriental (cf. annexe 
point 07) 
 
CONSIDERANT la nécessité d’entreprendre des travaux nécessaires pour une gestion cohérente des rivières 
notamment pour la sécurité des biens et des personnes. 
 
M. le Maire propose de verser une somme de 1 890 € (voir délibération ci-jointe) au Syndicat Mixte des cours 
d’eau du Sundgau Oriental pour permettre l’apurement de la dette de l’ancien syndicat dissous (ou des 
syndicats dissous) dont la Commune était membre en sus de la cotisation annuelle qui s’élève à 6 401 €. 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
- d’adopter la proposition d’apurement de la dette telle que proposé dans la délibération n° 7.1 du  

9 octobre 2019 du Syndicat Mixte des Cours d’Eau du Sundgau Oriental 
 

- de décider d’inscrire cette dépense dans les budgets communaux de 2020 à 2025 
 
- d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires. 

 
Ces propositions ont été approuvées à l'unanimité. 
 
 
Point 08 – Contrat de bail concernant l’accueil d’installations de communications électroniques avec la  

    société Free Mobile 
 
M. le Maire expose : 
 
La construction d’un collège nécessite l’implantation d’un nouveau pylône dans le lieu-dit "Neuweg". La Société 
Free Mobile a effectué une proposition de bail en vue d’implanter une antenne de communications 
électroniques sur le ban de Kembs, au lieu-dit "Neuweg" dont les références cadastrales sont section  
40 parcelle n° 15. 
 
Free Mobile souhaite mettre en place un pylône dont la hauteur sommitale sera de près de 36,35 mètres (hors 
paratonnerre), des antennes, faisceaux hertziens et coffrets techniques sur un emplacement délimité de 63 m2 
environ, ainsi que l’accès et un emplacement de stationnement de 27 m2 environ. 
 
Le loyer annuel à verser à la Commune s’élèvera à 1 000 € net les 5 premières années puis à 5 000 € net/an.  
La durée du bail initial est de 12 ans. 
 
La Société Free Mobile devra mettre en route ses installations à l’issue du premier semestre 2021, délai auquel 
le pylône sur la parcelle section 40 n° 4 au lieu-dit "Hoelzle Eck" devra être démonté. 
 
Elle proposera également aux autres opérateurs de communications électroniques la mise à disposition du 
pylône. 
 
Cette opération a pour but d’améliorer les communications sur le secteur de Kembs notamment au niveau des 
installations scolaires, culturelles et sportives, de Kembs Loechlé et de la zone commerciale "Le Clos des 
Acacias" à Kembs (futur collège, boulangerie, pharmacie, cabinet médical, etc…). 
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Le Conseil municipal est invité à : 
 
- approuver le projet de bail ci-joint (cf. annexe point 08) 

 
- charger M. le Maire de signer l’ensemble des documents à intervenir dans ce dossier  
 
- d'affecter les recettes au chapitre concerné du Budget. 
 
Ces propositions ont été approuvées à l'unanimité. 
 
 
Point 09 – Divers 

 
M. KIELWASSER porte à connaissance de l’assemblée les diverses réunions à venir. 
 
M. BANDINELLI remercie les participants à la Cérémonie des vœux du Maire à la population du 4 janvier et à la 
soirée des associations du 17 janvier 2020.  
 
Il effectue un point concernant les manifestations se tenant à l’Espace Rhénan. Il souligne le taux de 
remplissage des spectacles, ceux du 15 décembre 2019, des 12 et 25 janvier 2020 ont affiché complet, le 
théâtre alsacien du dimanche 9 février s’est avéré complet, bien que 400 personnes aient assisté aux 
représentations du samedi.  
 
Il communique les dates des prochains spectacles de la saison de l’Espace Rhénan. 
 
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne souhaitant plus prendre la parole, M. le Maire clôt la séance à 
20h30. 
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CONTRAT DE BAIL 
Réf : FM/2001/BX/COMMUNE DE KEMBS/68163_006_02 

 
 
 
 
 
 
FREE MOBILE, Société par Actions Simplifiée, au capital de 365.138.779 Euros immatriculée sous le numéro B 
499 247 138 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, dont le siège social est situé au 16 Rue de la 
Ville l’Evêque – 75008 Paris, France, représentée par Monsieur Maxime LOMBARDINI, dûment habilité à l’effet 
des présentes, 
 

Ci-après dénommée « Le Preneur »  
 
 
 
 

D’UNE PART 
 

 
 
 
 
ET 
 

La commune de KEMBS, sise 5 Rue de Saint Louis 68680 KEMBS, représentée par Monsieur Gérard 
KIELWASSER en qualité de Maire dûment habilité aux présentes par délibération du Conseil Municipal en date 
du 3 février 2020. 
 

Ci-après dénommée le « Bailleur »  
 

 
 

D’AUTRE PART 
 
 

Ci-après ensemble dénommées les « Parties »  
 
 
Les présentes conditions particulières de bail et ses annexes forment avec les conditions générales de bail, le 
bail (ci-après dénommer le « Bail »). 
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Article 1 - EMPLACEMENTS 
 

En application de l’article 2 des Conditions Générales de Bail, le Bailleur donne à bail au Preneur un 
emplacement situé sur un immeuble sis : 
 

Adresse Lieu-dit « Neuweg »  

Code Postal 68680 

Ville KEMBS 

Références cadastrales Section 40 – parcelle N° 15 

 

Un plan de situation de l’emplacement figure en Annexe 1 des Conditions Particulières représentant une 
surface louée d’environ : 
 

Surface louée (m²) 63 

 
 

Article 2 - LOYER 
 

En application de l’article 5 des Conditions Générales de Bail, le loyer annuel du Bail toutes charges incluses est 
d’un montant global et forfaitaire de : 
 

Montant en chiffres 1000 € 

Montant en lettres Mille mille euros 

Assujettissement TVA Net            

 
Pour les 5 premières années. 
 
A l’issue de ces 5 années le loyer annuel sera de : 
 

Montant en chiffres 5000 € 

Montant en lettres Cinq mille euros 

Assujettissement TVA Net            

Si bailleur assujetti, fournir l’attestation d’assujettissement 

 
Le loyer versé par le Preneur sera payable semestriellement d’avance le 1er janvier et le 1er juillet de chaque 
année. 
 
Pour la première échéance, le loyer sera calculé prorata temporis entre la date du lancement des travaux et la 
fin de la période en cours. 
 
 

Article 3 – DUREE 
 

Le Bail est consenti et accepté pour une durée de DOUZE ANNEES entières et consécutives prenant effet à 

compter de sa date de signature par les Parties. Au-delà de son terme, le Bail se poursuivra par tacite 
reconduction pour des périodes successives de SIX années entières et successives, faute de congé donné par 
l’une des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, dix-huit mois au moins avant l’expiration 
de chaque période en cours. 
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Article 4 – ANNEXES 
 

En annexe des présentes conditions particulières figurent les documents suivants : 
 
Annexe 1 -  PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
Annexe 2 -            EQUIPEMENTS TECHNIQUES  
Annexe 3 -            MODALITES D’ACCES   
Annexe 4 - MANDAT POUR LA FACTURATION  
Annexe 5 -            FICHE D’INFORMATION SUR LA REGLEMENTATION 
 
 
 
Fait en deux (2) exemplaires originaux dont un (1) pour le Bailleur et un (1) pour le Preneur,  
A……………………….., le…………  
 
 
Le Bailleur Le Preneur 
Gérard KIELWASSER Maxime LOMBARDINI 
Maire
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ANNEXE 1 
 

PLAN DES EMPLACEMENTS MIS A DISPOSITION 
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ANNEXE 2 
 

EQUIPEMENTS TECHNIQUES 
 
 
 
 
Un pylône d’une hauteur de 45 mètres maximum, muni d’antennes et faisceaux hertziens y compris leurs 
coffrets associés, leurs systèmes de réglages et de fixation, 
 
Des armoires techniques et leurs coffrets associés, 
 
Des câbles arrivant dans la propriété, cheminant dans des gaines techniques le long du pylône et/ou sur le 
terrain, y compris leurs systèmes de fixation, 
 
Un cheminement de fibres optique, 
 
Des systèmes de contrôle d’accès, de balisage et d’éclairage et de sécurité conformément à la législation en 
vigueur (protections des intervenants et délimitation des zones de travail). 
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ANNEXE 3 
 

MODALITES D’ACCES ET CONTACTS 
 

 
Accès 24h/24 7 jours sur 7. 
 
 
 
 
Contact Bailleur :  
Mairie de KEMBS 
5 Rue de Saint Louis 
68680 KEMBS 
mairie.kembs@wanadoo.fr 
03.89.48.37.08. 
Mme Floriane KIRCHHOFFER – DGS 
 
 
 
Contacts Preneur : guichet-patrimoine@free-mobile.fr    
 
Contact coupure de site : supervision@fm.proxad.net 
 
Dans toute correspondance, il est impératif de rappeler le code site en haut de page des présentes. 

 

mailto:mairie.kembs@wanadoo.fr
mailto:guichet-patrimoine@free-mobile.fr
mailto:supervision@fm.proxad.net
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ANNEXE 4 
 

MANDAT POUR LA FACTURATION 
 
Le Bailleur : 
 

Identité Commune de KEMBS 

Adresse 5 Rue de Saint-Louis 

Code Postal 68680 

Ville KEMBS 

E-mail mairie.kembs@wanadoo.fr  

 
donne par la présente mandat exprès à Free Mobile, Société par Actions Simplifiée, au capital de 365.138.779 
Euros immatriculée sous le numéro B 499 247 138 au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris, dont le 
siège social est situé au 16 Rue de la Ville l’Evêque – 75008 Paris, France, représentée par Monsieur Maxime 
LOMBARDINI, dûment habilité à l’effet des présentes, agissant en son nom et pour son compte,  d’établir les 
factures en double exemplaires originaux afférentes au loyer dû par cette dernière au titre du contrat 
référence Réf : FM/2001/BX/COMMUNE DE KEMBS/68163_006_02 et correspondant à la location 
d’emplacements sis à : 
 

Adresse Lieu-dit « Neuweg »  

Code Postal 68680 

Ville KEMBS 

Références cadastrales Section 40 Parcelle N° 15 

 
Le Bailleur, dispose d’un délai de trente (30) jours à compter de la date d’émission de la facture pour contester 
cette facture établie par Free Mobile et émettre des réserves en cas d’erreur ou d’omission. 
 
Dans l’hypothèse où une erreur ou une omission est avérée, Free Mobile établira une facture (le cas échéant 
un avoir) rectificative dans les mêmes conditions que la facture initiale.  
 
Dans le cas où le Bailleur est assujetti à la TVA, il conserve l’entière responsabilité de ses obligations en matière 
de facturation et de ses conséquences au regard de la taxe sur la valeur ajoutée, notamment il lui appartient de 
s’assurer qu’une facture est émise en son nom et pour son compte. 
 
Le Bailleur, s’engage par ailleurs: 
 
- à verser au trésor, le cas échéant, la TVA mentionnée sur les factures établies en son nom et pour son 
compte ; 
- de réclamer immédiatement le double de la facture si cette dernière ne lui est pas parvenue ; 
- à signaler toute modification dans les mentions concernant son identification; 
 
Fait à ………………………………, le ……. 
 
SIGNATURE DU MANDANT 
 

 

 

 

mailto:mairie.kembs@wanadoo.fr
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ANNEXE 5 
 

FICHE D’INFORMATION SUR LA REGLEMENTATION 
 

 
 

Information sur les consignes de sécurité à respecter  

 

 

L’objectif de cette annexe est d’informer le Bailleur et l’Exploitant sur les consignes de sécurité mises en œuvre par Le 
Preneur pour garantir au public le respect des limites d’exposition aux champs électromagnétiques. 

 

Le Preneur s’assure que le fonctionnement des Equipements Techniques est conforme à la règlementation applicable, 
notamment en matière de santé publique ou d’émission de champs électromagnétiques. 

 

Sur tous les sites qui le nécessitent, un affichage est mis en place à proximité des antennes pour informer le public des 
consignes de sécurité à respecter. Dans certains cas, il arrive que l’affichage soit complété par un balisage qui renforce les 
consignes écrites. 

Les zones ainsi balisées sont déterminées conformément à la réglementation en vigueur. En cas de changement de celle-ci, 
Le Preneur s’engage à modifier dans les meilleurs délais les périmètres de sécurité.  

Le Bailleur et l’Exploitant doivent respecter les consignes de sécurité affichées et éventuellement le balisage et informer 
toutes personnes concernées par celles-ci. 

 

Toute intervention dans les périmètres de sécurité - matérialisés ou précisés par affichage – devra faire l’objet d’une 
demande de coupure des émissions des antennes. 

Avant l’intervention d’une personne dans un périmètre de sécurité - matérialisé ou précisé par affichage – une fiche de 
demande de coupure d’émission (dont le modèle est joint à la présente annexe) doit être remplie et envoyée au Preneur. 

 
 
 
 
Contact coupure de site : supervision@fm.proxad.net 
 

mailto:supervision@fm.proxad.net


CONDITIONS PARTICULIERES DE BAIL         
Code site : 68163_006_02 

 

Paraphes Bailleur          Version 09.2019   Page 15 sur 19 Paraphes Preneur 

 

Demande de coupure « Emission Radio » 

 
Pour tous travaux à réaliser dans le périmètre de protection d’antennes relais de téléphonie mobiles : 
 

1. Adresser la demande suivante par mail au moins 15 jours ouvrés avant la date 
prévue pour les travaux à : supervision@fm.proxad.net 

 
Titre du mail : [ coupure site radio ] – Code site 68163_006_02 
(le code site se trouve sur la partie supérieure de chaque page du Bail) 
 

Demandeur   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   
 

Intervenant 1   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   

  Intervenant 2   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   

  
Intervenant 3   

Société :   

Interlocuteur :   

Tél :   

 
Nature des travaux :  
  
 
Date et heure de début : ../../.. à ..h.. 
 

Date et heure de fin :  ../../.. à ..h.. 
 

2. Réponse du PRENEUR dans un délai de 48 heures 
 

- contenant numéro de ticket à rappeler dans toute correspondance ultérieure 
- attestant de la prise en compte de la demande 
- répondant sur la faisabilité de la demande 

 
 

3. Pour confirmer ou mettre à jour le planning d’intervention, contacter le Preneur au 
01 73 92 25 80 : 
 
Préalablement à l’intervention 
 

 Une fois l’intervention terminée 

mailto:supervision@fm.proxad.net
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